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Dijon, le 

Monsieur le Maire, 

Par courriel reçu le 9 mars 2026, vous m’avez adressé, pour avis préalable à 
l’enquête publique, le projet de carte communale de votre Commune. 

Les remarques émises par le Conseil Départemental de la Côte-d’Or, au cours de 
la procédure d’élaboration de ce document, ont bien été prises en compte. 

La délimitation des zones constructibles et non constructibles, telle que présentée 
dans le projet de carte communale, traduit la volonté de la Commune de privilégier une 
urbanisation par densification de la partie actuellement urbanisée. Elle contribue à limiter 
l’étalement urbain, notamment le long des Routes Départementales. Le projet répond 
ainsi aux demandes du Conseil Départemental en termes de sécurité routière et de 
préservation des espaces naturels, agricoles et forestiers. 

Le projet de carte communale n’appelle pas de nouvelle remarque. 

Aussi, j’émets un avis favorable sur ce document. 

Je vous prie de croire, Monsieur le Maire, en l'assurance de ma considération 
distinguée. 

Le Président 

 
 

 

 

 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
_________ 

 
Hôte l  du Dépar tement  -  53 b i s ,  rue de  la  Préfecture -  CS 13501 -  21035 DIJON CEDEX -  Tél . :  03  80  63 66 00 – cour r i e l  :  contac t@cotedor . f r   

Le cour r i er  do i t  ê t re  adressé impersonnel lement  à  Monsieur  l e  Prés ident  du Consei l  D épar tementa l  

Monsieur Eric LOICHOT 
Maire de Flammerans 
MAIRIE 
7 RUE DU SAPIN 
21130 FLAMMERANS 

PADdT – DPlH – SHDtT 

1er avril 2026

François SAUVADET
Ancien Ministre

Elus-President

Elus-President
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Direction générale de l’aménagement, 

du logement et de la nature  

 

 

Exercice du sursis à statuer de l’article 6 de la loi visant à faciliter la mise en œuvre des objectifs de lutte 

contre l'artificialisation des sols et à renforcer l'accompagnement des élus locaux 

 

La loi du 20 juillet 2023 visant à faciliter la mise en œuvre des objectifs de lutte contre l’artificialisation des 

sols a créé à l’article 6 un dispositif qui donne la possibilité à l’autorité compétente en matière d’autorisation 

d’urbanisme de surseoir à statuer. Elle complète à cette fin le  IV de l’article 194 de la loi climat et résilience 

par un 14° permettant à l'autorité compétente pour délivrer les autorisations d'urbanisme de « surseoir à 

statuer sur une demande d'autorisation d'urbanisme entraînant une consommation d'espaces naturels, 

agricoles et forestiers qui pourrait compromettre l'atteinte des objectifs de réduction de cette consommation 

susceptibles d'être fixés par le document d'urbanisme en cours d'élaboration ou de modification, durant la 

première tranche de dix années mentionnée au 1° du III. » 

 

1- Quelles sont les évolutions et les documents d’urbanisme concernés ? 

La nature des modifications entendues pour l’application du IV de l’article 194 de la loi Climat et résilience, 

inclut, outre l’élaboration, toute procédure d'évolution du document, qu’il s’agisse d’une modification ou 

d’une révision, de nature à intégrer les objectifs de sobriété foncière prévus par la loi Climat et résilience. 

Cette évolution s’inspire très largement du sursis à statuer prévu à l’article L 424-1 du code de l’urbanisme 

qui permet de surseoir à statuer « les demandes d'autorisation concernant des constructions, installations ou 

opérations qui seraient de nature à compromettre ou à rendre plus onéreuse l'exécution du futur » plan local 

d’urbanisme.  

Lors des débats parlementaires, la première version du texte de la proposition de la loi prévoyait 

explicitement la nécessité de réviser ou de modifier le plan local d’urbanisme ou la carte communale pour 

intégrer les objectifs de lutte contre l’artificialisation des sols.  

Les documents d’urbanisme concernés sont les plans locaux d’urbanisme et les cartes communales 

s’appliquant directement aux demandes d’autorisations d’urbanisme, qui doivent être modifiés ou révisés 

pour intégrer les objectifs de lutte contre l’artificialisation des sols. 

 

2- À partir de quel moment le sursis à statuer peut-il être mis en œuvre ? 

Ce dispositif se veut plus souple sursis à statuer prévu par l’article L 153-11 du code de l’urbanisme, qui ne 

peut-être déclenché qu’à partir du moment où le débat sur les orientations générales du PADD a eu lieu.  

Il pourra être mobilisé dès lors que la commune ou l’EPCI compétent en matière de PLU a prescrit par 

délibération une procédure d’élaboration ou de révision et est en mesure de prouver par tout moyen qu’elle 

a entamé une démarche pour intégrer les objectifs de sobriété foncière au sein de ses futurs documents 

d’urbanisme. 
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3- Comment justifier la mise en œuvre du sursis à statuer ? 

La loi prévoit que : « La décision de surseoir à statuer est motivée en considération soit de l'ampleur de la 

consommation résultant du projet faisant l'objet de la demande d'autorisation, soit de la faiblesse des capacités 

résiduelles de consommation au regard des objectifs de réduction mentionnés au premier alinéa du présent 

14°. » 

Le bilan de la consommation d’ENAF effectué à l’occasion de la procédure d’élaboration ou d’évolution du 

document d’urbanisme en vue de se mettre en compatibilité avec les documents supra communaux (SCoT 

ou à défaut SRADDET) ou d’intégrer directement les objectifs en cas de carence de ces derniers, révélera 

l’enveloppe résiduelle de consommation dans le cadre de la fixation de ces objectifs.  

Pour effectuer le bilan et mesurer la consommation effective d’ENAF, la collectivité s'appuiera sur les 

différentes bases et sources de données disponibles, notamment les fichiers fonciers.  

La motivation de la décision de surseoir à statuer pourra s’appuyer sur les éléments déjà attendus dans le 

cadre de l’élaboration d’un PLU : 

- d’une part, les prévisions de développement économique, démographique et les besoins en 

logements ou en équipements par exemple, répertoriés sur le territoire de la commune lors de 

l’élaboration du rapport de présentation du PLU (cf. article L 151-4 du CU).  

- d’autre part, la justification, obligatoire, des objectifs de consommation et des choix en matière 

d'ouverture à l'urbanisation.  Il peut s'agir par exemple des éléments qui figureront dans l'étude de 

densification dans le cas où la commune prévoit d'ouvrir de nouvelles zones à l'urbanisation (analyse 

des friches, logements vacants, capacités de surélévation des bâtiments etc…).  

Pour justifier de la décision de surseoir à statuer, l’autorité compétente en matière d’autorisation 

d’urbanisme devra comparer l’enveloppe des surfaces consommées par le projet avec l’enveloppe de 

consommation d’espaces permise par le document supérieur et/ou résultant du bilan ou de l’analyse 

effectuée dans le cadre de la procédure d’élaboration ou d’évolution du PLU qui précisera cette enveloppe. 

Pour rappel, la possibilité de recourir à ce sursis à statuer est spécifique à la mise en œuvre des objectifs de 

réduction de la consommation d’espaces naturels, agricoles et forestiers durant la première tranche de dix 

années, et concerne donc tout projet consommant de l’espace au sens de la loi Climat et résilience.  

La consommation des espaces naturels, agricoles et forestiers dont il est question étant définie « comme la 

création ou l’extension effective d’espaces urbanisés sur le territoire concerné », cela signifie que le sursis à 

statuer peut être mobilisé à l’encontre de projets consommant de tels espaces, indépendamment de leur 

zonage. 

En revanche, il ne peut pas être mobilisé pour surseoir à statuer sur un projet qui ne constituerait pas une 

consommation d’espace au sens de la loi. C’est le cas par exemple d’un projet qui serait envisagé sur un 

terrain présentant les caractéristiques d’une dent creuse densifiable au sein de l’espace urbanisé. 

 

4- Dans quelles conditions s’effectue l’opération de renaturation entraînant une impossibilité pour l’autorité 

compétente de surseoir à statuer ? 

Les objectifs de lutte contre l’artificialisation des sols étant fixés à l’échelle du périmètre du document 

d’urbanisme, l’opération de renaturation doit être réalisée dans une emprise foncière située au sein du 

périmètre du document d’urbanisme modifié ou révisé. 
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Le pétitionnaire devra justifier de son opération de renaturation au sein de sa demande d’autorisation 

d’urbanisme. Au sein de la notice du projet architectural prévue à l’article R 431-8 du code de l’urbanisme 

s’il s’agit d’une demande de permis de construire, ou bien dans la notice prévue à l’article R 441-3 s’il s’agit 

d’une demande de permis d’aménager, le pétitionnaire pourra indiquer l’emprise foncière du terrain 

renaturé, les caractéristiques du terrain avant renaturation, les opérations d’aménagements réalisées, et 

inclure des éléments graphiques avant et après renaturation, permettant d’apprécier le caractère effectif 

de cette renaturation. 

 

5- A l’issue de la période de sursis à statuer, dans quelles conditions le pétitionnaire peut-il confirmer sa 

demande ? 

A l’expiration du délai de validité du sursis à statuer, le pétitionnaire devra confirmer sa demande auprès de 

l’autorité compétente, dans un délai raisonnable, sous le contrôle de juge administratif. A l’issue de cette 

confirmation, l’autorité compétente dispose d’un délai de deux mois pour prendre sa décision, ainsi que le 

prévoit l’article 6 de la loi n° 2023-630 du 20 juillet 2023. A défaut d’une décision explicite dans ce délai, 

l’autorisation est accordée. 

La période de sursis à statuer elle-même prend fin : 

- une fois approuvé le document d’urbanisme révisé ; 

- et au plus tard le 22 août 2031, date butoir prévue par l’article 194 de la loi Climat et Résilience pour 

la mise à jour des documents d’urbanisme intégrant les objectifs du ZAN. 

6- Dans quelles conditions le droit de délaissement du propriétaire s’exercice-t-il ? 

Le droit de délaissement s’exerce dans les mêmes conditions que pour le sursis à statuer de droit commun. 

Dans les conditions et le délai prévus aux articles L 230-1 à L 230-6 du code de l’urbanisme, le propriétaire 

du terrain à qui il a été opposé peut mettre en demeure la collectivité de procéder à l'acquisition de son 

terrain. 
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ANNEXE  

Exemples de considérant permettant de motiver une décision de sursis à statuer en cas d’évolution du 

plan local d’urbanisme pour intégrer les objectifs en matière de lutte contre l’artificialisation des sols 
 

 

VU le code de l’urbanisme, 

VU l’article 194 de la loi n° 2021-1104 du 22 août 2021 portant lutte contre le dérèglement climatique et 

renforcement de la résilience face à ses effets modifié l’article 6 de la loi n° 2023-630 du 20 juillet 2023 visant 

à faciliter la mise en œuvre des objectifs de lutte contre l'artificialisation des sols et à renforcer 

l'accompagnement des élus locaux 

[en cas de révision du PLU] VU la délibération n°XX du conseil municipal en date du XX prescrivant la révision 

du plan local d’urbanisme, 

[en cas de révision du PLU] Considérant que la révision du plan local d’urbanisme a été prescrit par le conseil 

municipal afin, notamment, d’y intégrer des objectifs de réduction de l’artificialisation des sols, 

[en cas de modification du PLU] Considérant que la commune de XX a entrepris des travaux préparatoires à 

la procédure de modification du plan local d’urbanisme en vue d’intégrer des objectifs de réduction 

d’artificialisation des sols susceptibles d’être fixés dans le document d’urbanisme, 

Considérant que le bilan de la consommation d’espaces naturels, agricole et forestiers montre qu’il existe 

une capacité résiduelle de consommation de ces espaces s’élevant à XX Ha de foncier. 

Considérant que le projet de XX sur les parcelles XX n°XX consomme XX m² [de surface de plancher et XX 

m² d’emprise au sol], 

Considérant que le projet, [proposition 1 : en ce qu’il représente XX % de la surface encore ouverte à 

l’urbanisation, sur des espaces naturels, agricoles et forestiers, ce qui consisterait, en une unique opération 

de construction, une part essentielle des espaces ouverts à l’urbanisation][proposition 2 : en ce qu’il conduit 

à consommer une part importante de la capacité résiduelle de construction] est de nature à compromettre 

la réalisation des objectifs de réduction d’artificialisation des sols susceptibles d’être fixés dans le plan local 

d’urbanisme, 
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